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Résumé. Dans cet article, nous proposons quelques pistes pour une reconsidération 
du concept de populisme à partir de la voie d’une sociologie historique. Celle-ci vise, 
en particulier, à indexer le concept de populisme aux seules expériences historiques qui, 
s’étant nommées et ayant été analysées comme telles par l’historiographie, en sont plei-
nement constitutives : le narodnitchestvo russe (1840-1880), le People’s Party états-unien 
(1877-1896) et les régimes nationaux-populaires en Amérique latine (1930-1960). Ces 
expériences  étant  fondatrices  de  l’idéologie  populiste,  toute  tentative  de  qualifier  le 
populisme « actuel » doit nécessairement composer avec elles. En d’autres termes, tout 
mouvement social et politique que l’on désignera aujourd’hui comme « populiste » devra 
entretenir une affinité élective avec ces expériences, ou bien être analysé avec un autre 
concept  (démagogie,  nationalisme,  néofascisme).  Tout  en  remettant  de  l’ordre  dans 
les catégorisations de « populisme », qui  tendent à devenir de plus en plus  laxistes et 
confuses,  cet  article  prône  ainsi  l’application de  la méthode  sociologique,  fondée  sur 
l’indexation empirique et le comparatisme, à ce concept de plus en plus « fourre-tout ».

Mots-clés : critique, épistémologie, histoire, populisme, sociologie. 

Abstract. In this article, I propose to reconsider the concept of populism through 
the lens of historical sociology. More specifically, I aim to index the concept of popu-
lism to the only historical experiences that, having been named and analyzed as such 
by the historiography, are fully constitutive of  it: Russian narodnitchestvo  (1840-1880), 
the US People’s Party (1877-1896), and national-popular regimes in Latin America 
(1930-1960).  Since  these  experiences  shaped  populist  ideology,  any  attempt  to 
define “current” populism must necessarily refer to them. In other words, any social 
and political movement qualified as “populist” today must maintain an elective affi-
nity with  these  experiences.  If  not,  it must  be  defined  through  another  concept 
(demagogy, nationalism, neofascism). While restoring some order to the conceptual 
categorizations of “populism”, which are growing increasingly muddled, this article 
advocates the application of the sociological method, based on empirical indexing 
and comparativism, to this otherwise “catch-all” concept.

Keywords : criticism, epistemology, history, populism, sociology.
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« nous avons devant nous [les] valeurs démocratiques [des riches] conçues pour leur 
propre renouvellement éternel et notre éternelle torpeur, nous avons devant nous les 

machines démocratiques qui leur obéissent au doigt et à l’œil et interdisent aux pauvres 
toute victoire significative ». 

Antoine Volodine, 2001 (1999), Des anges mineurs, Paris, Éditions du Seuil, p. 46 ; 
cit. in Engélibert, 2019, p. 69.

INTRODUCTION

Le populisme est l’un des concepts les moins maîtrisés et pourtant les 
plus obstinément présents dans le débat public contemporain. Depuis deux 
décennies, le mot réapparaît systématiquement dans les médias et dans l’es-
pace politique, malgré les critiques incessantes dont il fait l’objet en tant 
que catégorie floue, susceptible de s’appliquer à un ensemble trop hétéroclite 
de phénomènes, d’idéologies ou de mouvements. Dans les vingt dernières 
années, il a désigné pêle-mêle le Front national et La France insoumise en 
France ; la Ligue du Nord, le berlusconisme et le mouvement Cinq étoiles 
en Italie ; le Tea Party, Donald Trump et Bernie Sanders aux États-Unis ; Syriza 
et l’Aube dorée en Grèce ; des gouvernements autoritaires partout dans 
le monde, comme ceux de Viktor  Orbán en Hongrie, de Robert Fico en 
République slovaque, de Vladimir Poutine en Russie, de Rodrigo Duterte aux 
Philippines, de Nicolás Maduro au Venezuela, de Jair Bolsonaro au Brésil ; 
des mouvements sociaux n’ayant rien d’autoritaire, comme Occupy Wall Street 
à New York, Nuit debout à Paris, le mouvement anti-austérité (Aganaktismenoi) 
en Grèce et, plus récemment, les Gilets jaunes en France.

Quand on utilise ce mot-valise, on fait plus que simplement désigner. 
On stigmatise en discréditant : le mot populisme, comme cela a été relevé 
maintes fois, s’apparente à un concept polémique (Taguie¯, 1997). On juge, 
aussi, de la « bonne » présence du peuple en démocratie, c’est-à-dire de la 
bonne quantité de conflictualité et de contestation populaire, dont la démo-
cratie, tel un système homéostatique, peut s’accommoder sans péricliter 
(Tarragoni, 2013). Ce qui caractérise en e¯et tous les phénomènes, idéo-
logies et mouvements étiquetés comme « populistes » aujourd’hui, est la 
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promesse, rhétorique ou programmatique, de restituer au peuple une partie 
de la souveraineté qui lui a été confisquée par les classes dirigeantes. Ainsi, 
par un fâcheux tour de passe-passe, on finit bien souvent, derrière la quali-
fication de « populiste », par dénier tout court un droit de cité au peuple dans 
le langage politique. Ce mot, pourtant central dans notre tradition démocra-
tique depuis Athènes, en passant par les révolutions des XVIIIe et XIXe siècles, 
en vient même à être opposé à la démocratie (Hermet, 1989). Avec l’eau du 
bain du « populisme » on jette, ainsi, le « bébé » du peuple.

En juxtaposant dans la même classe d’objets des options idéologiques 
opposées, des partis et des mouvements sociaux défendant des visions radica-
lement di¯érentes du peuple, on se livre ainsi à trois opérations profondément 
critiquables, tant d’un point de vue sociologique que politique. On discrédite 
les plus démocratiques d’entre eux par le biais de l’opprobre touchant les plus 
réactionnaires. On valide l’idée d’une indistinction contemporaine entre la 
« droite » et la « gauche », dès lors qu’elles s’emparent, chacune à sa manière, 
de l’utopie de la souveraineté populaire, utopie que l’usage banalisé du mot 
« populisme » vise même à rendre taboue. On généralise, enfin, une véritable 
« peur du peuple », à savoir une hostilité de principe vis-à-vis de toute contes-
tation populaire en démocratie, dès lors qu’elle réclame davantage de pouvoir 
pour les gouverné·e·s (Dupuis-Déri, 2016). C’est pourquoi, derrière les usages 
incontrôlés du mot « populisme », se cache l’une des formes les plus redou-
tables du mépris pour la démocratie elle-même (Ogien et Laugier, 2017).

1. POPULISME ET FASCISME :  
DEUX CONCEPTS HOMOTHÉTIQUES

On découvre ces mêmes écueils dans un autre concept, pourtant mieux 
défini que le populisme : le fascisme. Ce sont leurs tropismes communs qui 
rendent ces concepts strictement « homothétiques ». Quand bien même ils dési-
gnent des réalités di¯érentes, ils sont en e¯et, pour filer la métaphore mathéma-
tique, victimes d’écueils (dans la topologie géométrique, de « transformations 
vectorielles ») similaires. Ayant appris à maîtriser ces tropismes, les historiens 
viennent ainsi en aide au sociologue. Comme l’écrit l’historien Emilio Gentile :
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Dans le langage politique courant, le mot « fascisme » est universellement 
employé en un sens péjoratif comme synonyme de droite, de contre-révolu-
tion, de réaction, de conservatisme, d’autoritarisme, de corporatisme, de natio-
nalisme, de racisme et d’impérialisme. Par un processus continu d’inflation 
sémantique, le concept de fascisme a servi à tort et à travers dans le combat 
politique, dans l’historiographie et les sciences sociales, au point de devenir 
une appellation toujours plus générique (Gentile, 2004 [2002], p. 69).

Ces lignes consacrées au concept de fascisme pourraient s’appliquer, mot à 
mot, à celui de populisme.

Le fait qu’ils soient victimes des mêmes écueils – l’inflation sémantique, 
l’instrumentalisation idéologique, l’usage polémique –, les rend d’ailleurs facile-
ment interchangeables dans le débat public. Prenons cet échange entre l’ancien 
ministre français de la transition écologique et solidaire, François de Rugy, et 
le député de La France insoumise, François Ruºn. En pleine mobilisation des 
Gilets jaunes, le député aºrme, dans une vidéo postée sur les réseaux sociaux, 
que « si l’incarnation de l’écologie dans ce pays c’est de Rugy, c’est évident qu’on 
rend l’écologie antipopulaire. Avec son côté aristocratique, le château descend 
pour vous expliquer comment on va faire de l’écologie dans le pays ». Ce à quoi 
le ministre réplique sur BFMTV : « L’écologie populaire, ce n’est pas l’écologie 
populiste. M. Ruºn franchit une nouvelle fois les bornes. Il m’attaque sur mon 
nom […]. Vous savez à qui il me fait penser ? À un fasciste. Les fascistes, ils se 
comportent comme ça : ils discréditent les gens qui ne pensent pas comme eux, 
au lieu de débattre, au lieu d’accepter la contradiction. M. Ruºn, il n’accepte pas 
la contradiction, il transpire la haine de l’autre » ; « Il fait une vidéo toutes les 
semaines. Vous savez qui faisait ça avant ? C’est Jean-Marie Le Pen ». La compa-
raison n’est pas acceptée par la porte-parole du gouvernement Sibeth Ndiaye, qui 
rétorque sur LCI : « Le fascisme, ça renvoie à des époques de notre histoire très 
particulières, à une forme d’exercice du pouvoir également très particulière qui 
a donné ce qu’on a connu au cours de la Seconde Guerre mondiale, donc je crois 
qu’il faut être très précautionneux dans le choix de certains mots »1.

1  « “Politicaillon” contre “fasciste” : passe d’armes entre Ruffin et Rugy », Le Point, 30 juin 2019 
[en  ligne] :  <https://www.lepoint.fr/politique/politicaillon-contre-fasciste-passe-d-armes-
entre-ruffin-et-rugy-30-06-2019-2321812_20.php>.
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Dans cet échange, qui ressemble à tant d’autres pullulant dans les médias, 
l’usage polémique et l’instrumentalisation politique des mots « populisme » et 
« fascisme » sont évidents. Les deux mots sont utilisés comme des synonymes, 
et les tropismes de l’un rejaillissent sur l’autre. La dichotomie tout à fait artifi-
cielle du « populisme » et du « populaire » (« écologie populaire » vs « écologie 
populiste ») vide l’un et l’autre de leurs sens dénotatifs, pour les charger d’une 
signification manichéenne : le « populisme » serait l’acception négative du 
peuple, sa face maléfique et inauthentique en politique, et le « populaire » son 
acception positive, sa face bénéfique et authentique. Cherchons à être popu-
laires, et non populistes2 ! Ce recadrage sémantique des mots « populisme » et 
« populaire » est tellement banalisé aujourd’hui qu’il semble aller totalement 
de soi. Cependant, dans la langue française, « populaire » n’est pas l’attribut 
d’une « bonne » politique : c’est un adjectif qui désigne ce qui a trait au peuple, 
pris dans son indétermination philosophique et sociologique fondamentale, et 
assimilé symboliquement au « bas » d’une société (Bourdieu, 1983, p. 98-100).

Par ailleurs, symétriquement, « populisme » et « fascisme » ne sont pas 
(uniquement) des insultes. Ce sont aussi des concepts qui désignent des réali-
tés historiques bien précises. Pour le fascisme, cette indexation historique du 
concept est bien connue du grand public et (presque) totalement partagée par 
les historiens. Il s’agit du régime mussolinien (1922-1945) et des expériences 
politiques dans le monde (le franquisme espagnol, le salazarisme portugais, l’in-
tégralisme brésilien, le Jobbik hongrois, etc.) qui, s’en étant inspirées, peuvent 
lui être comparées. Aussi un politiste ou un sociologue ne peut aujourd’hui, 
quitte à se rendre ridicule, analyser un parti, un mouvement ou une expérience 
politique comme un « néo-fascisme » ou un « post-fascisme », sans établir clai-
rement un lien aºnitaire, plus ou moins distendu mais bien réel, avec le phéno-
mène mussolinien, qui est une « singularisation historique » et une « matrice » 

2  Chez les intellectuels, cette opposition du « populisme » au « populaire » prélude souvent à 
la recherche de néologismes pour qualifier, positivement et normativement, leur propre ma-
nière d’être « du côté » du peuple. Aussi, interrogé par Libération, le politiste Michel Offerlé 
reconnaît-il à son collègue Gérard Noiriel d’avoir inventé « une autre forme d’empathie pour 
les mondes populaires, une sorte de “popularisme” qu’il veut aux antipodes des populismes 
ambiants » (Libération, 13 septembre 2019, p. 24).
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du fascisme (Gentile, 2004 [2002], p. 19-122 ; Traverso, 2017, p. 13). La réponse 
de Sibeth Ndiaye le confirme pleinement. Pour le populisme, il en va tout à 
fait autrement. Son indexation historique est moins connue du grand public et 
moins partagée par les sociologues et les politistes, alors que – c’est tout le para-
doxe –, elle fait l’objet d’un véritable consensus chez les historiens, notamment 
chez les spécialistes des aires géographiques (la Russie, les États-Unis et l’Amé-
rique latine) où le populisme est apparu par le passé. Voici donc les seules mani-
festations du populisme sur lesquelles les historiographies nationales et globales 
sont consensuelles : le narodnitchestvo russe (1840-1880), le People’s Party états-unien 
(1877-1896) et les régimes nationaux-populaires en Amérique latine (1940-1960). 
Or, le caractère inflationniste du concept en sociologie et en science politique, 
et le fait qu’il est de plus en plus utilisé pour décrire l’actualité immédiate, ont 
fini par le délester de cette historicité. Il est tout à fait possible aujourd’hui, pour 
un sociologue ou un politiste, d’analyser un parti, un mouvement ou une expé-
rience politique comme un « populisme », un « néo-populisme » ou un « post-
populisme », sans établir clairement un lien aºnitaire avec ces trois expériences 
historiques. C’est ce que fait, par exemple, le sociologue Raphaël Liogier lorsqu’il 
analyse, dans un livre récent, la montée des populismes en Europe : la haine 
anti-migrants qu’il pourfend (à très juste titre) n’est jamais rapportée à ces trois 
expériences matricielles (Liogier, 2013). Il en va de même pour l’analyse que 
propose le sociologue Éric Fassin du « populisme trumpiste » aux États-Unis 
(Fassin, 2017). Ces trois expériences historiques sont pourtant, à l’instar du 
régime mussolinien pour le fascisme, les seules à partir desquelles on puisse défi-
nir, en bonne et due forme, ce qu’est en réalité le populisme3.

3  Tout au plus reconnaît-on à ces manifestations historiques un statut de « précurseurs » des 
populismes contemporains, sur lesquels, toutefois, il n’y a guère d’accord parmi les sociologues 
et  les politistes (Dézé, 2004, p. 184-185). Par ailleurs,  il convient de signaler que  les expé-
riences historiques retenues par les spécialistes du populisme (Hermet, 2001 ; Taguieff,  2002 ; 
Mudde,  2004)  ne  sont  pas  jugées  toutes  pertinentes  par  la  communauté  des  historiens, 
comme en témoignent, entre autres, les cas controversés du boulangisme et du poujadisme. 
Si nous ne les incluons pas dans les populismes historiques, c’est qu’à leur endroit, la quali-
fication de « populisme » n’est guère consensuelle parmi  les historiens contemporanéistes, 
nombre d’entre eux préférant, à la suite de Zeev Sternhell, celle de « proto-fascisme » pour le 
boulangisme et de « post-fascisme » pour le poujadisme (Collovald, 2004). Cet article penche 
pour cette interprétation historiographique, en raison d’un argument fondamental : dans le 
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Là aussi, les propositions de Gentile concernant le fascisme s’avèrent 
lumineuses : 

Le fascisme, suivant cette façon de voir, serait une négativité historique totale, 
donc dépourvu de toute réalité propre autonome et spécifique passible d’une 
définition conceptuelle. Un spécialiste a proposé de mettre au ban de la 
communauté scientifique le concept de « fascisme » parce qu’il n’aurait aucun 
sens précis correspondant à un phénomène historique véritable […]. On ne 
saurait exclure […] que dans un proche avenir quelque historien ou politolo-
gue révisionniste, post-moderniste ou déconstructionniste, vienne nous expli-
quer que le fascisme n’a jamais existé […]. L’auteur de ce livre ne partage pas 
les interprétations qui nient au phénomène fasciste une individualité propre 
et considère [cette tendance comme] une falsification de la réalité historique. 
Dans son travail historiographique, il a entendu restituer au fascisme son indi-
vidualité en le représentant, sans diabolisation ni indulgence, tel qu’il a été 
historiquement (Gentile, 2004 [2002], p. 11-14).

Cette position épistémologique est absolument pertinente pour le popu-
lisme. Là aussi, de nombreux théoriciens se sont mobilisés pour mettre au ban 
ce concept4, au motif qu’il « n’aurait aucun sens précis correspondant à un 
phénomène historique véritable ». C’est la position, parmi d’autres, du sociologue 
Albert Ogien dans le dossier thématique de ce numéro (RESS, 58-2 / 2020). 
Mais l’indétermination du concept, qui plaide pour sa suppression, est due 
essentiellement à son inflationnisme et à ses usages polémiques ; il semble 
diºcile d’en déduire que le populisme « n’ait jamais existé ». Une telle opéra-
tion serait une « falsification de la réalité historique », telle qu’elle a été consi-
gnée par les historiens du populisme russe, du populisme états-unien et du 
populisme latino-américain, si peu évoqués dans les débats hexagonaux. La 

narodnitchestvo russe, le People’s Party états-unien et le populisme latino-américain, la refonda-
tion démocratique fut au cœur même du programme politique, alors qu’elle fut marginale (ou 
tout à fait rhétorique) dans le boulangisme, à cause de ses accointances avec le monarchisme 
réactionnaire et  inexistante dans  le poujadisme, en raison de son ethno-nationalisme exa-
cerbé. De cela découle la centralité de la question de la participation démocratique populaire, 
chez les uns, et son absence totale chez les autres.

4  C’est le cas de Catherine Colliot-Thélène et Annie Collovald dans une récente table ronde 
à l’Institut historique allemand, intitulée « En finir avec le “populisme” ? Autour d’un concept 
disputé », 26 avril 2019. Voir Colliot-Thélène, 2016.
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seule position tenable aujourd’hui, selon nous, face à ce concept faible est 
de lui restituer son « individualité propre », « en le représentant, sans diabo-
lisation ni indulgence, tel qu’il a été historiquement ». C’est d’ailleurs la « voie 
royale » pour tous les concepts de la sociologie, du moins si l’on partage une 
vision wébérienne de la discipline (Passeron, 2006).

2. LA VOIE TOUJOURS INEXPLORÉE  
DE LA SOCIOLOGIE HISTORIQUE

Oublions donc, pour un instant, Jean-Marie Le Pen, Viktor Orbán, 
Matteo Salvini et Donald Trump. Faisons valoir un doute légitime, vis-à-vis de 
ces personnages et de leurs mouvements politiques, quant à leur filiation ou 
nature « populiste ». Au fond, nous ne savons toujours pas pourquoi, au-delà 
de la diabolisation et de leur invocation vague du « peuple », ces leaders poli-
tiques sont classés comme « populistes », en intégrant une liste qui ne cesse de 
croître et de changer au gré de l’actualité. Ce sont précisément cette absence de 
questionnement critique et cette dimension fortement présentiste de la quali-
fication, qui caractérisent, comme l’écrit Émile Durkheim dans Les Règles de la 

méthode sociologique, les prénotions de sens commun dont le sociologue doit se 
débarrasser. Ce n’est point le cas des trois expériences historiques mentionnées 
ci-dessus. Elles ont été unanimement classées comme « populistes » par leurs 
contemporains, pensées comme telles par leurs acteurs, et analysées en tant 
que telles par leurs historiens. Cette triple qualification – historique, « indi-
gène » et historiographique – fait toute leur robustesse empirique, au moment 
de savoir d’où commencer pour redéfinir le populisme.

Commençons avec le narodnitchestvo (1840-1880). Il s’agit d’un mouvement 
politique d’intellectuels déclassés qui souhaitent mieux connaître la paysan-
nerie russe (le « moujik »), la sensibiliser à ses conditions sociales d’existence 
et la soulever contre l’autocratie tsariste. Ils insistent sur le fait que la paysan-
nerie possède une forme d’organisation sociale idiosyncratique, le « mir », 
la commune rurale, qui fonctionne comme une véritable « démocratie des 
producteurs » (Venturi, 1972 [1952]). S’ils cherchent à soulever la paysannerie, 
en tant que partie majoritaire et opprimée du peuple russe (et, dans la version 
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bakouninienne, de tous les peuples opprimés par les empires eurasiatiques), 
c’est qu’ils parient que les valeurs coopératives du « mir », l’obscinia (le « sens de 
la solidarité » paysan), pourraient constituer la base morale et politique de la 
démocratie à venir. Ce mouvement est regardé de près par les romantiques euro-
péens (comme Jules Michelet [Tarragoni, 2015]) et, quelques années plus tard, 
par Karl Marx, qui, dans ses échanges épistolaires avec Nikolaï Mikhaïlovski et 
Vera Zassoulitch, en loue l’intelligence et la stratégie politiques (Rubel, 1947).

La deuxième expérience populiste est le mouvement des fermiers ruinés 
aux États-Unis, qui se constitue en parti à la fin du XIXe siècle : le People’s Party. 
Ce mouvement social est dominé par des agriculteurs endettés qui protestent 
contre la transformation intensive de l’agriculture, et sa conséquente mise sous 
tutelle par les grands trusts industriels, et contre la financiarisation croissante 
de l’économie américaine, avec la montée en puissance de Wall Street. Ces évolu-
tions du capitalisme américain, cristallisées par l’entrée du pays dans le Gold 

Standard en 1873, les a¯ectent profondément, en les condamnant à vendre au 
rabais leurs fermes, à défaut de pouvoir payer leurs dettes. Aussi s’organisent-
ils en coopératives de production et d’échange, visant l’indépendance écono-
mique dans les territoires ruraux du Midwest et du Sud. Ils parviennent à associer 
à leur combat contre les élites industrielles et la classe dirigeante de la répu-
blique, les ouvriers participant aux grèves massives de la fin de siècle, syndi-
calisés dans les Knights of Labor, et les premières organisations féministes, luttant 
pour le droit de vote des femmes. De la pluralité des groupes sociaux mobilisés 
découle l’hétérogénéité de leurs revendications politiques, qui vont composer 
le programme du People’s Party aux élections présidentielles de 1892 et 1896 : la 
« socialisation de la monnaie » (une politique monétaire expansionniste, ajustée 
aux nécessités de l’économie réelle), la nationalisation des chemins de fer et 
de la poste, l’élargissement du droit de vote aux femmes, l’élection directe du 
Sénat, le droit d’initiative référendaire, la mise en place d’un impôt progressif. 
Le mouvement, radicalement démocratique, implose après l’échec politique du 
parti aux deux compétitions électorales (Goodwyn, 1976).
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Le troisième moment historique est le populisme latino-américain, qui 
constitue sa consolidation politique et institutionnelle. Il s’agit, en e¯et, du seul 
moment où le populisme est parvenu au pouvoir, à la suite des crises politiques 
survenues dans le sous-continent après la Grande Dépression de 1929. Entre 
les années 1930 et 1960, nombreux sont les régimes nationaux-populaires issus 
de cette tradition populiste : le péronisme argentin (1945-1954), le gétulisme 
brésilien (1930-1945), le cardénisme mexicain (1934-1940), l’adécisme vénézué-
lien (1945-1948), etc. La liste n’est guère exhaustive : au cours de cette période, 
chaque pays d’Amérique latine a connu une expérience de ce type. Ces di¯érents 
gouvernements, tous caractérisés par le fort leadership charismatique de leurs 
porte-paroles, élargissent les droits civiques (en donnant le droit de vote aux 
femmes), culturels (en mettant en place de vastes programmes de démocratisa-
tion des arts et de la culture) et, surtout, sociaux pour les travailleurs (en mettant 
en place les modernes États-providence). Ils conduisent, toutefois, à un renforce-
ment de la présence de l’État dans la société, qui se traduit par un « semi-corpo-
ratisme » (via le contrôle croissant des syndicats ouvriers et paysans par le parti 
au pouvoir), par une polarisation idéologique structurelle (via l’exportation de 
l’opposition peuple vs élite dans toute la société) et par une limitation croissante 
des libertés, aboutissant parfois à des formes d’autoritarisme (Touraine, 1988). 
Tous ces gouvernements sont liquidés par les dictatures militaires des années 
1970, ou implosent sous l’e¯et de leurs propres contradictions économiques.

Dans cette triade, l’Amérique latine occupe une position tout à fait singu-
lière. On ne peut pas définir sociologiquement le populisme sans passer par 
le cas latino-américain. Cela pour la simple et bonne raison que ce n’est qu’en 
Amérique latine que le populisme a donné lieu à un mode d’action publique 
organique (Lascoumes et Le Galès, 2018), en dépassant le stade de l’idéolo-
gie contestataire. Nous retrouvons ici, pour une dernière fois, les préconisa-
tions méthodologiques de Gentile. La seule manière de comprendre ce qu’est 
le fascisme, écrit-il, est de partir du régime mussolinien, car ce n’est qu’en 
Italie que le fascisme, en tant que mode de gouvernement et d’action publique 
spécifique, s’est concrétisé dans un type d’État particulier (l’« État totalitaire »). 
Analyser sociologiquement le fascisme, c’est donc se pencher sur ce type 
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d’État, et sur sa modalité spécifique d’intervention dans la société. Analyser 
sociologiquement le populisme, c’est comprendre, de la même manière, le 
fonctionnement d’un État populiste (ce que Touraine [1988] appelle l’« inter-
vention nationale-populaire ») et sa modalité d’intervention dans la société. 
Voilà pourquoi l’Amérique latine est un cas indépassable.

2.1. REDEMPTIVE ET PRAGMATIC : 
LES DEUX FACES DE LA DÉMOCRATIE À L’ÉPREUVE DU POPULISME

Il est impossible, dans le cadre d’un seul article, de comparer rigoureuse-
ment ces trois expériences et d’en tirer un idéal-type sociologique du popu-
lisme (Tarragoni, 2019). Mais on peut insister, a minima, sur une caractéris-
tique fondamentale qui leur est commune, et qui a été remarquée très vite 
par la littérature spécialisée : leur aspiration fondamentalement et radicalement 
démocratique. On doit cette intuition à la politiste Margaret Canovan, autrice 
d’un ouvrage ayant fait date dans les études sur le populisme : Populism (1981). 
La théoricienne politique souligne que le plus petit commun dénominateur des 
« populismes historiques » fut une certaine interprétation de la démocratie, 
faisant primer l’esprit utopique (qu’elle appelle « redemptive », rédempteur) sur 
l’esprit pragmatique (pragmatic) (Canovan, 1999).

Ces deux esprits coexistent, sous la forme d’une dialectique inachevable, 
depuis la construction des démocraties modernes (Oakeshott, 1996). Le premier 
en constitue leur « projet d’autonomie » ou leur « nœud radical », au sens étymo-
logique des « racines » de la démocratie : les utopies d’une « liberté intégrale », 
d’une « égalité réelle » et d’une « souveraineté populaire agissante ». Le deuxième 
principe ordonne l’architecture concrète des démocraties : une architecture faite 
de procédures, de techniques, de dispositifs visant à légitimer et stabiliser un 
ordre politique. Le populisme surgit historiquement à la croisée d’une poussée 
utopique, mettant en jeu la dimension rédemptrice de la démocratie, et d’une 
crise politique, touchant l’organisation pragmatique de l’ordre politique (qu’il 
soit démocratique, comme aux États-Unis et en Amérique latine, ou non, comme 
en Russie). D’un côté, on trouve des gouvernants qui cherchent à défendre un 
ordre politique en crise, en mettant l’accent sur le fait qu’il est l’expression la 
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plus stable et « pragmatique » de la volonté populaire. De l’autre, campent des 
mouvements populistes qui contestent la légitimité populaire du gouvernement 
en place, en réactivant une vision utopique et « rédemptrice » de la démocratie : 
une démocratie enfin réconciliée avec son sujet constituant, le peuple.

Cette piste, riche d’enseignements, sied parfaitement aux trois cas analy-
sés. Dans le narodnitchestvo, la « démocratie sociale » que les intellectuels russes 
cherchent à fonder sur les ruines de l’Empire, est une démocratie totalement 
utopique : une démocratie fondée sur un élargissement des libertés (liberté 
de la presse, liberté d’opinion, tolérance religieuse, liberté d’association), une 
réalisation de l’égalité (par l’abolition des privilèges) et une mise en acte de 
la souveraineté du peuple (par la généralisation du système du « mir » à toute 
la société). La crise populiste se produit dans un contexte de démocratisa-
tion embryonnaire de l’Empire, lorsque le tsar Alexandre II a¯ranchit les serfs 
(1861) pour éviter une grande révolution paysanne. Cette réforme démocra-
tique « par le haut » visait à améliorer l’eºcacité du système administratif 
de l’État, en rendant les campagnes plus autonomes. Tout en autorisant les 
anciens serfs à devenir propriétaires, il s’agissait en e¯et de les impliquer dans 
le gouvernement des territoires ruraux, via l’introduction d’un parlement local 
(le « mir » justement). On retrouve ainsi la dialectique « redemptive – pragmatic » : 
les intellectuels populistes opposent leur vision utopique de la démocratie à 
celle, administrative et « pragmatique », de l’Empire.

La dialectique s’applique également au cas des fermiers états-uniens. Ceux-ci 
opposent leur république utopique « des producteurs » à celle des partis en 
place, qu’ils jugent soucieuse uniquement de sa stabilité économique : la répu-
blique des partis démocrate et républicain, suppôts du capitalisme monopoliste 
et financier. La dialectique sied aussi au populisme latino-américain. Celui-ci 
surgit, en e¯et, dans un moment de crise profonde des républiques oligar-
chico-libérales. Républiques censitaires et inféodées aux intérêts économiques 
des élites nationales et internationales, elles sont jugées, par les mouvements 
populistes, dépourvues de toute véritable légitimité démocratique. Ces mouve-
ments cherchent à refonder la République sur la base des droits civiques, cultu-
rels et sociaux qui sont niés dans les républiques en place : leurs contempteurs 
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feront valoir, tout au contraire, l’incapacité des démocraties représentatives à 
résister à l’assaut d’un tel élargissement des droits. Encore une fois, le popu-
lisme fait surgir une dialectique, indissociablement axiologique et politique, 
entre deux visions concurrentes de la démocratie.

3. L’IMPENSÉ HISTORIQUE  
DES THÉORIES DOMINANTES DU POPULISME

Cette dialectique est une manière, parmi d’autres, de caractériser rigoureu-
sement le populisme à partir de son historicité. Or, si on analysait les populismes 
« contemporains », de Jean-Marie Le Pen au FPÖ autrichien, avec ce critère 
analytique, l’incohérence sauterait aux yeux : comment appeler « populistes » 
des mouvements contemporains dont les revendications se situent au plus loin 
de l’idée d’une radicalisation de la démocratie ? Les théories dominantes du 
populisme s’accommodent aisément de cette contradiction. Les travaux faisant 
autorité aujourd’hui, du moins au regard de leur « impact-factor » bibliomé-
trique, cherchent en e¯et à occulter ces trois expériences historiques fonda-
mentales, pour placer le curseur sur l’« actualité » du phénomène ; actualité 
sans cesse renouvelée que leurs travaux, en synergie avec les médias, contri-
buent de facto à produire, sous la forme d’un « populist hype », d’une véritable 
« mode populiste » (Glynos et Mondon, 2016).

Le cas le plus extrême est sans doute celui du politiste Jan-Werner Müller, 
auteur de Qu’est-ce que le populisme ? Définir enfin la menace (2018). Müller se saisit, 
d’entrée de jeu, du « paradoxe » posé par l’« histoire sociale » du populisme : 

[U]n certain nombre de mouvements du passé qui sont toujours présentés 
comme « populistes » ne l’étaient pas, pour l’essentiel, selon l’acception que 
je propose ici. Je pense notamment au People’s Party, ce mouvement agrairien 
qui fit son apparition aux États-Unis à la charnière des XIXe et XXe siècles, ou 
encore au mouvement narodniki russe, un autre mouvement agrairien […]. Cela 
explique pourquoi cette notion revêt aux États-Unis, aujourd’hui encore, des 
connotations surtout positives, et même explicitement progressistes. Il faut 
donc tout d’abord nettoyer le concept de populisme des significations qu’il a 
fréquemment revêtues dans l’histoire sociale, des significations qui, à l’origine, 
étaient descriptives mais qui, par la suite, ont revêtu, de façon subliminale, un 
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statut normatif. Voilà pourquoi un Européen qui aºrme que le populisme est 
non démocratique suscite aux États-Unis des réactions étonnées, sinon tout à 
fait outragées. C’est que le populisme, aux yeux de nombreux Américains de 
gauche, est une mouvance d’origine agrairienne qui, en e¯et, a lutté pour plus de 
démocratie […]. Une fois ce concept nettoyé des significations qu’il a pu revêtir 
dans le passé, il apparaît que le populisme représente un danger spécifique, 
inhérent à la démocratie représentative moderne (Müller, 2018, p. 32-34).

Cette citation est parfaitement représentative des diºcultés que pose, aux 
théoriciens contemporains du populisme, l’historicité du phénomène. Si, écrit 
Müller, aux yeux des Américains le populisme est un phénomène radicale-
ment démocratique, ce n’est pas que, en raison de son histoire aux États-Unis, 
il l’a vraiment été. C’est que l’histoire se trompe, et les Américains aussi. Car, 
le populisme ne saurait par définition être démocratique : le but de l’ouvrage est 
précisément de montrer le contraire, en partant de Trump, Erdogan ou Orbán. 
Aussi le politiste propose de « nettoyer » le concept de ses significations histo-
riques, prétextant qu’elles seraient devenues, « de façon subliminale », « norma-
tives » (le populisme serait jugé positivement aux États-Unis). Mais la défini-
tion qu’il propose, contre l’historicité du concept, n’est pas moins normative : 
le populisme, écrit-il, est le mal absolu en démocratie !

Cette posture épistémologique, consistant à liquider, pour les bienfaits de 
la théorisation, les significations historiques d’un concept, est aux antipodes 
des sciences sociales. Elle est contraire à la démarche de la sociologie, dont 
le « raisonnement naturel » procède toujours à partir de l’historicité des faits 
sociaux et qui ne peut pas faire tabula rasa de l’acception que les « mots » ont 
revêtue dans le passé, comme le soulignait le fondateur de la Begri�sgeschichte (la 
« sémantique historique »), Reinhart Koselleck (Koselleck, 1997 ; Werner, 2012). 
Une telle démarche relève de l’amnésie ou, mieux dit, d’une légitimation scien-
tifique de l’amnésie historique comme procédure de théorisation.
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3.1. LE POPULISME AU PRÉSENT, OU LE POPULISME SANS HISTOIRE

D’autres théoriciens du populisme ne vont pas aussi loin que Müller. La 
plupart d’entre eux reconnaît l’importance de ces expériences historiques pour 
définir le phénomène. Mais leur place dans l’économie de l’explication socio-
logique demeure secondaire. Sont invoqués alors deux grands arguments pour, 
sinon éluder, du moins dissocier le passé et l’actuel, et arrimer le populisme à ce 
que l’on qualifie aussitôt comme ses « manifestations contemporaines ».

Le premier argument a été codifié, en France, par le politiste Guy Hermet 
sous la forme de la dichotomie du « populisme des anciens » et du « populisme 
des modernes ». Le narodnitchestvo, le People’s Party et la tradition latino-américaine 
représenteraient, selon lui, un populisme désormais révolu ; le nouveau, qui 
se forme sous nos yeux, n’aurait plus grand-chose à voir avec eux. Ainsi tout 
spécialiste du populisme doit connaître ces vestiges du phénomène, mais l’es-
sentiel de son travail conceptuel concernera ses variantes contemporaines. 

Jusque vers 1914 ce que l’on appellera le « populisme des anciens » – ou l’ex-
pression classique du populisme – s’était nourri de la protestation chronique des 
masses déshéritées contre des couches privilégiées qu’elles rendaient respon-
sables de leur misère. En revanche, depuis l’expansion en Europe des nouveaux 
partis perturbateurs du jeu des partis établis, le « populisme des modernes » 
a bouleversé la topographie sociale protestataire. En France notamment, il a 
traduit l’humiliation ressentie par des catégories sociales pas forcément indi-
gentes face aux concessions à leurs yeux imméritées que leurs gouvernements 
faisaient aux plus démunis, les immigrés en particulier. Ainsi, le populisme a 
achevé son parcours de la gauche à la droite (Hermet, 2012, p. 74).

Tout d’abord, dans cette césure entre le « populisme des anciens » et celui 
« des modernes », la périodisation semble poser problème. Pourquoi choisir 
1914 comme tournant, alors que l’Amérique latine, pourtant jugée par l’auteur 
« terre d’élection » du populisme, ne le connaît que bien plus tard (entre les 
années 1930 et 1960) ? Le seuil de 1914, considéré classiquement, à la suite 
d’Eric Hobsbawm, comme la fin du « long » XIXe siècle, ne semble pas adapté 
à la distinction d’Hermet. Un autre problème s’ensuit. Faute d’un protocole 
comparatiste clair, rien ne nous est dit sur les raisons proprement scientifiques 
permettant, derrière les « anciens » et les « modernes », de déceler l’unité d’un 
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même phénomène, le populisme. L’idée d’une césure radicale entre les deux 
n’aide pas. C’est pourtant la position d’Hermet, qui souligne que « ce n’est pas 
une pure répétition ou une simple reprise qui s’observe [dans le populisme 
des modernes], mais l’apparition d’une logique populiste inédite qui coexiste au 
reste avec sa logique classique ou ancienne tout en la contredisant. Le popu-
lisme des modernes constitue une variété sui generis, qui pourrait à la limite faire 
l’objet d’une dénomination distincte » (Hermet, 2003, p. 34).

Le deuxième argument tend, au contraire, à amalgamer les « anciens » 
et les « modernes » dans un listage inépuisable de phénomènes, qui ne tient 
que grâce à une définition purement discursive de la politique populiste. C’est 
ainsi que Marine Le Pen et le narodnitchestvo, Jorg Haïder et les fermiers ruinés 
du People’s Party, en tant que manifestations du même « style discursif », peuvent 
être mis sur le même plan politique. Deux théoriciens du populisme, pour-
tant idéologiquement aux antipodes, Pierre-André Taguie¯ et Ernesto Laclau, 
ont bâti cet argument. Le premier y a même construit toute sa théorie du 
populisme : celui-ci serait un « style politique susceptible de mettre en forme 
divers matériaux symboliques et de se fixer en de multiples lieux idéologiques, 
prenant la coloration politique du lieu d’accueil » (Taguie ,̄ 2007, p. 163)5. Ce 
style politique aurait, certes, une histoire ; mais, en tant que simple attitude 
discursive des hommes politiques, il serait pratiquement intemporel. Il y a 
toujours eu (et il y aura toujours) des hommes politiques qui, se présentant 
comme proches du peuple, ont opposé illusoirement le peuple aux élites pour 
se légitimer au pouvoir. Reste à comprendre la di¯érence entre ce concept de 
populisme et celui, strictement synonymique, de démagogie, pour lequel nous 
avons hérité d’Aristote une excellente définition.

Le philosophe Laclau, pourtant sensible à la distinction conceptuelle entre 
populisme et démagogie (Laclau, 2008), a contribué à valider ce présupposé 
d’une nature purement discursive du populisme (et uniquement du popu-
lisme, par rapport à tout autre idéologie). En le définissant comme une logique 

5  Cas Mudde  (2004) parle d’« idéologie  sans  centre »  (thin-centered ideology)  qui  peut  être 
aisément combinée avec d’autres (communisme, écologisme, nationalisme, socialisme).
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de canalisation politique de la conflictualité populaire, dont le but stratégique 
serait de constituer une nouvelle identité collective (le « peuple »), Laclau l’a 
apparenté à un phénomène purement discursif (Laclau, 1980). Influencé par le 
linguistic turn, synthèse audacieuse (et pas toujours rigoureuse !) de l’archéologie 
du discours de Michel Foucault, de la déconstruction de Jacques Derrida et 
des cultural studies, le philosophe argentin considère que la réalité sociale a une 
nature fondamentalement discursive. Si tout est discours, l’hégémonie poli-
tique est révocable par le discours : voici l’hypothèse méthodologique à partir 
de laquelle Laclau analyse le populisme. C’est cette hypothèse qui le conduit 
à assimiler des « appels au peuple » aux coordonnées historiques, spatiales 
et idéologiques très di¯érentes, de ceux de Juan Domingo Perón à ceux de 
Palmiro Togliatti, secrétaire du parti communiste italien dans les années 1950, 
en passant par ceux d’Hitler dans les années 1930 (Laclau, 2011, p. 174). Une 
fois de plus, l’idée que le populisme n’aurait qu’une réalité discursive conduit 
à amalgamer des discours politiques totalement hétéroclites et, surtout, à les 
décontextualiser, en validant le postulat qu’il n’aurait pas d’histoire singulière.

CONCLUSION 
Que reste-t-il du populisme aujourd’hui ?

Ce qui précède montre toute la diºculté de caractériser sociologique-
ment, en l’absence d’une comparaison rigoureuse entre le passé et le présent, 
les populismes d’aujourd’hui au prisme de ceux d’hier. Il ne s’agit pas, pour 
autant, d’astreindre le sociologue à un « purisme historique » qui canton-
nerait le phénomène à son passé. Une telle opération n’aurait de sens avec 
aucune idéologie politique. Il s’agit plutôt d’insister, face à un concept de plus 
en plus inflationniste et « fourre-tout », sur la nécessité d’une comparaison 
rigoureuse entre le passé et le présent. Chaque fois que nous désignons une 
expérience politique en cours comme « populiste », il faudrait que l’usage 
du concept soit justifié par la quête d’une « aºnité élective », pour utiliser le 
terme wébérien, avec les populismes d’hier.
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En ce sens, il paraît bien diºcile de comparer des mouvements politiques 
contemporains axés sur une définition purement ethno-nationale du peuple 
avec les expériences historiques mentionnées, toutes axées sur une définition 
démocratique et plébéienne du peuple. Au contraire, la comparaison semble 
plus aisée avec ce qu’on appelle aujourd’hui « populismes de gauche » (la 
mouvance démocrate autour de Bernie Sanders et celle travailliste autour de 
Jeremy Corbyn, Podemos, Syriza, le mouvement Cinq étoiles, La France insou-
mise). En récusant le logiciel marxiste « travail vs capital », ces di¯érents mouve-
ments cherchent en e¯et à constituer un peuple démocratique et à l’opposer à 
des élites ayant dépossédé, à leurs yeux, la démocratie de sa virtualité politique. 
On retrouve la dialectique « redemptive – pragmatic » des populismes historiques.

Une objection pourrait surgir toutefois. Le populisme, comme toutes les 
idéologies de notre modernité politique, pourrait avoir muté dans le temps. 
Plébéien et démocratique à ses débuts, il pourrait être devenu, à la faveur de la 
globalisation néolibérale, ethno-national et identitaire. Comme le libéralisme ou 
le socialisme, le populisme aurait également changé son ADN originel. Une telle 
objection bute toutefois sur un problème insoluble. Le mot-clé du populisme 
est un terme sans définition philosophique stabilisée, le peuple ; ou plutôt, avec 
plusieurs définitions possibles, n’ayant, en principe, rien à voir les unes avec les 
autres (Bras, 2008 ; 2018). Le peuple peut désigner tour à tour le dèmos et la nation, 
la plèbe et l’ethnos, le peuple passif (la masse, la populace ou la foule) et le peuple 
actif (le peuple émeutier, révolutionnaire ou républicain), le peuple civique ou 
le peuple en armes, le peuple violent et le peuple vertueux, et ainsi de suite. Les 
opérations politiques auxquelles ces noms du peuple donnent lieu sont tellement 
di¯érentes qu’elles peuvent relever, de facto, de traditions idéologiques distinctes. 
Cela impose de di¯érencier, dans lesdits « populismes contemporains », ceux 
qui relèvent en réalité de la seule démagogie (lorsque la qualification de « popu-
lisme » est soluble en elle), ceux qui relèvent du pur nationalisme (lorsque le 
peuple en question est un ethnos pensé en opposition à des boucs émissaires) et 
ceux qui relèvent du post-fascisme (lorsque le peuple est imaginé comme un 
agrégat homogène, incarné par un chef et opposé à la démocratie). L’un des défis 
de la recherche sociologique contemporaine est, précisément, de distinguer ces 
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quatre phénomènes politiques – le populisme, la démagogie, le nationalisme et 
le post-fascisme – qu’on continue inopinément à confondre. Et il n’y a qu’une 
méthode rigoureuse pour le faire : comparer les populismes du passé et ceux du 
présent, en explicitant clairement l’hypothèse comparatiste.
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